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Vandoeuvre lès Nancy, le 10 mai 2010 
 
 
Madame La Présidente du TGI de Nancy 
Madame M.A. CREDOZ 
Tribunal de Grande Instance 
Rue du Général Fabvier  
CO 27 
54035 NANCY CEDEX 

 
 
V/Réf. : courrier du 08 avril 2010 
N/Réf. : PR 27/10 
Objet : dossier 10/00206 – LRAR 1A04050742194 restée sans suite 

 LRAR 1A04365356772 
 

Copie : 
- Monsieur Le Président de La République, Mr Nicolas SARKOZY, LRAR 1A04365356796 
- Monsieur le Secrétaire d’Etat à la Justice, Mr Jean Marie BOCKEL, LRAR 1A04365356789 
- Madame la Secrétaire d’Etat à la Famille et à la Solidarité , Mme Nadine MORANO, 
- Blog internet 
 

 
 
Madame La Présidente, 
 
 J’ai répondu immédiatement à votre courrier du 08 avril 2010 par une longue lettre 

le 12 mai en corrigeant vos propos, en dénonçant ouvertement certaines pratiques et en posant une série de 
questions. Un mois plus tard, je n’ai aucune réponse à ces questions ! 

 
Toutes les correspondances ont été envoyées an copie aux différents ministères et 

le dossier est maintenant suivi par Monsieur Le Chef de Cabinet de Monsieur Jean Marie BOCKEL et par la 
direction des affaires Civiles et du Sceau. Je suis déterminé à me battre par tous les moyens pour faire valoir 
mes droits et le mois prochain, je saisirai les médias et la presse ! J’ai confié le dossier à Mme Sophie 
FERRY-BOUILLON afin qu’elle fasse respecter les procédures en conformité avec la législation française. 

 
Je vous rappelle que je ne peux toujours pas cautionner vos écrits et que vous 

m’avez supprimé les droits de visite de ma fille Anouk par votre jugement du 08 avril 2010 sans aucune 
raison valable, et sur la base d’un ramassis de propos diffamatoires et de mensonges de l’un de vos 
collaborateurs. Vous avez d’ailleurs aujourd’hui toutes les peines du monde à vous justifier et répondre à 
mes questions.  

 
Comme vous et votre collaborateur, Mr LAHAYE, n’avez aucun respect du 

Docteur Philippe RICHARD, pour écrire un rapport de 11 pages de propos diffamatoires dépourvu de toute 
vérification et de toutes pièces justificatives,  un rapport de 11 pages de mensonges tous plus sordides les uns 
que les autres, un rapport de 11 pages pour se permettre d’émettre votre propre avis sur la relation d’une fille 
avec son père et d’en conclure à interdire celle-ci, je reformule donc mes questions. 
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Vous avez ordonné une enquête sociale à laquelle je ne me suis absolument pas 

opposé puisque je n’ai rien à cacher. Vous l’avez confiée à votre collaborateur Monsieur LAHAYE qui a 
souhaité me rencontrer dans mes bureaux, c’était sa demande. Il est donc venu dans les locaux de mon 
entreprise deux fois et il y est resté une heure à chaque fois.  

 
Lorsqu’il m’a posé cette question de l’existence de produits dangereux, propos 

qu’il tenait certainement de la mère de ma fille, je lui ai demandé de se lever, de faire le tour du bureau et de 
me dire quels étaient les produits dangereux qu’il voyait. Il m’a alors répondu qu’il ne voyait rien. Pourquoi 
écrit-il dans son rapport, page 5, « locaux qui compte tenu des risques potentiels liés à l’activité de 
l’entreprise », page  9, que « sur une porte figure le logo signalant de la radioactivité », page 11, « risque 
d’accident par la présence de produits ou d’appareils dangereux » ? Où y a-t-il des produits dangereux et de 
quelle nature ? Pourquoi ces mensonges ? Pourquoi ? Pourquoi ? Pourquoi ?! 

 
J’ai répondu à toutes les questions de Monsieur Lahaye avec tous les détails 

compatibles avec le respect de ma vie privée et de ma société. Jamais Monsieur Lahaye ne m’a demandé où 
j’habitais et quelle était l’adresse de mon domicile, jamais il ne m’a posé cette question. En faisant le tour du 
bureau, il n’a jamais vu un lit et encore moins un accessoire qui puisse lui faire écrire que « je loge au milieu 
des locaux de mon entreprise » comme il l’écrit par deux fois à la page 11 de son rapport ou, page 12 
« trouve un appartement lui permettant d’accueillir sa fille » . Pourquoi ces mensonges ? Pourquoi ? 
Pourquoi ? Pourquoi ?! 

 
Page 9, vous écrivez que « sur une porte figure le logo signalant de la 

radioactivité ». Monsieur Lahaye est venu à sa demande dans les locaux de la société CREALIZE dont 
l’activité est l’ingénierie mécatronique pour l’industrie, ce n’est pas une centrale nucléaire ! Je rappelle que 
le sigle lié à la radioactivité est trois portions de cercles équidistantes autour d’un rond central, le tout sur un 
fond de couleur correspondant à un zonage et par conséquent à une dangerosité. Le sigle sur la porte d’un 
des bureaux de CREALIZE est composé de trois triangles de couleur noire sur un fond de couleur blanc 
imprimé sur une simple feuille de papier et découpé suivant un format carré. Ce sigle est complètement 
étranger aux activités de CREALIZE et n’est qu’une plaisanterie destinée à faire parler « l’abruti basique ».  
Pourquoi écrivez-vous et laissez vous entendre que je manipule de la radioactivité ? Je rappelle que vous ne 
pouvez ignorer les lois françaises et internationales et que toutes les activités liées à la « radioactivité » sont 
régies par le Code du Travail, article R231-75 à 116, le Code de la Santé Publique, article L1333 et soumises 
à contrôle de l’Autorité de Sûreté Nucléaire. Pourquoi ces mensonges ? Pourquoi ? Pourquoi ? 
Pourquoi ?! 

 
Pour vous montrer ma transparence, j’ai laissé à l’enquêteur social mon email au 

cas où il aurait une question ultérieure. Et il l’a utilisé le 24 avril 2010 en posant cette question que je 
cite intégralement : « Comment envisagez-vous les deux heures que vous demandez à passer avec Anouk 
quand le temps ne vous permettra pas d'aller la promener ? ». Je lui ai motivé ma réponse le jour même dans 
un long email dont il a volontairement fait une totale abstraction dans son rapport . Pourquoi de telles 
méthodes ? Pourquoi ? Pourquoi ? Pourquoi ?! 

 
Page 11, vous écrivez que « j’envisageais de demander à mon frère éventuellement 

l’hospitalité le temps d’un week-end avec Anouk ». J’ai toujours dit et je le dirai toujours que jamais je ne 
demanderai quoi que ce soit à quiconque. Je n’ai jamais, jamais, jamais dit ces paroles. D’ailleurs je n’ai pas 
retrouvé dans l’enregistrement des entretiens avec Monsieur Lahaye, la moindre allusion à une telle 
demande. Il s’agit encore de propos diffamatoires inventés. Pourquoi ces mensonges ? Pourquoi ? 
Pourquoi ? Pourquoi ?! 

 
Je termine là avec mes questions en citant l’intégralité des propos de la page 8 de 

votre enquête : « Nous étions enclin tout d’abord à penser que Philippe RICHARD était sincèrement attaché 
à son enfant. Puis nous en sommes arrivé à nous demander quelle était la véritable raison de cet 
attachement ». Ces propos diffamatoires émis par votre tribunal me glacent le dos et sont indignes d’un 
tribunal. 
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Ce qui est encore plus inquiétant est l’absence de réflexion à long terme de toutes 

les parties commanditaires de cette enquête : devant toutes ces injustices sous-jacentes, j’ai choisi la 
transparence, l’honnêteté, l’intégrité et la déontologie, donc j’écris et je dénonce les impartialités. Un jour, 
Anouk saura lire et sera en âge de comprendre et jamais je ne lui cacherai le dossier. Elle comprendra alors 
lequel des parents a accusé l’autre, lequel l’a privé de l’autre, lequel s’est battu pour son équilibre, etc ... Elle 
acceptera ou s’offusquera de la justice. Mais surtout elle décidera ... 

 
Vos accusations sont graves, très graves !! Vos méthodes sont indignes de votre 

tribunal parce qu’elles consistent à diffamer et écrire des mensonges, les écrire et réécrire à l’identique 
jusqu’à deux fois en moins de 10 lignes (voir page 11), le but étant de marteler à celui qui vous lit, telle la 
méthode Coué, une fausse vérité destinée à détruire. Je ne peux les tolérer et je demande à votre ministère de 
tutelle de les sanctionner. 

 
Je n’ai tué personne, je n’ai volé personne, je n’ai escroqué personne, je n’ai 

commis aucun délit, et vous me jugez comme le pire des criminels. Je veux juste disposer d’un équitable 
droit de visite de ma fille Anouk et que l’on me fiche la paix. 

 
Concernant ma situation professionnelle, et comme je ne peux cautionner vos 

méthodes, j’ai délocalisé la majeure partie de mes activités en Chine puisqu’elles sont exogènes, je 
n’emploie plus de salarié et je ne paie quasiment plus de charges et taxes en France. C’est la conséquence 
irrémédiable de ces 6 mois de bataille. D’un côté un Président de la République qui s’évertue à favoriser une 
politique industrielle dynamique et de l’autre côté, ses subordonnés qui détruisent son travail. Comptez sur 
moi pour le lui faire savoir !  

 
Vous remerciant par avance pour les réponses à mes questions, veuillez recevoir, 

Madame La présidente, l'expression de mes meilleures salutations. 
 

 
 
 
 
 
 
 
Dr Philippe RICHARD, 
Président Directeur Général           


